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prononcée par 

Cédric VISART de BOCARME

Procureur général de Liège

« La modernisation de la Justice, un défi d’aujourd’hui »

3 septembre 2007.

Monsieur le Premier Président,

Mesdames, Messieurs de la Cour,

Pour la troisième fois cette année, je vais répondre au prescrit de l’article 345 du code judiciaire qui m’invite à faire le pont sur la manière dont la Justice a été rendue dans notre ressort et à indiquer les abus que j’aurais remarqués.

Je ne vais pas énumérer les chiffres décrivant l’activité des différentes juridictions et que vous pouvez consulter sur le site Internet du Service Public Fédéral Justice. Grâce au projet intitulé « projet Greffes civils Agora », une banque de données a été créée qui reçoit, par transfert automatisé, les dossiers des greffes civiles des cinq cours d’appel.

En 2006, la cellule statistique du département a publié pour la première fois une analyse sur l’évolution des données depuis 1999 pour améliorer la pertinence et la lisibilité des statistiques et proposer une amorce d’interprétation.

En 2007, la cellule statistique a développé de nouvelles statistiques permettant de déterminer la durée moyenne totale des affaires.

Pour les autres juridictions, vous trouverez depuis 2000 le nombre d’affaires pendantes, nouvelles et traitées dans les brochures  « Justice en chiffres » consultables sur le site et dont l’édition 2007 a été publiée le 10 juillet.

Je me bornerai donc à formuler quelques commentaires sur les chiffres les plus significatifs.

Dans la seconde partie de cet exposé, comme les années passées, je vais passer en revue quelques-unes des grandes nouveautés que nous a offert le Parlement durant ces derniers mois, faire le point que les grandes lignes de la politique criminelle qui ont été définies durant l’année 2006-2007 ou que je souhaite développer dans le futur, en particulier dans les domaines attribués au Procureur général de Liège.

Et enfin, je souhaite vous exposer ce que pourrait être la modernisation de la Justice telle que nous l’avons élaboré au sein du Ministère public et fait connaître au gouvernement.

L’examen attentif des données et statistiques de votre Cour révèle des données intéressantes et elles démontrent en tout cas que la Cour d’appel de Liège sait faire face à sa charge de travail et se révèle l’une des plus performantes du pays.

On apprend ainsi qu’entre 1999 et 2006 la Cour d’appel de Liège a traité 80 % de son imput total en matière civile, performance qui n’est égalée que par la Cour d’appel d’Anvers.

Alors que le 1er janvier 1999, il y avait 8.551 affaires pendantes devant la Cour d’appel, le 1er janvier 2007,il en restait 5.707, soit une diminution de 33 %.

Le nombre d’arrêts définitifs prononcés par la Cour en 2006 est de 1907 pour 2135 en 2005, soit une légère diminution. Le nombre de nouveaux dossiers entrés en 2006 étant de 2.137 seulement, la Cour a parfaitement maintenu son activité et aucun arriéré n’a été enregistré en 2006.

Sur le plan de la durée moyenne des procédures en nombre de jours, elle est passée de 984 à 936 soit la plus faible de toutes les cours d’appel, ce qui correspond également à un chiffre très encourageant. La durée moyenne par arrêt définitif est de 692 jours, la moyenne nationale étant de 947 jours.

J’ai enfin observé qu’au 1er janvier 2007, il restait 185 dossiers provenant de la Cour d’appel de Liège pendant devant la Cour de cassation.

Sur le plan pénal, la réorganisation du Service fixation mise en place afin de rencontrer les objectifs de résorption de l’arriéré judiciaire pénal définis dans la Convention signée avec Madame le Ministre de la Justice le 25 avril 2005 s’est poursuivie et a permis, notamment en allégeant certaines tâches administratives d’optimaliser les délais d’examen des dossiers transmis en ordre d’appel en vue de leur fixation devant les chambres pénales de la Cour.

Actuellement, outre les 633 dossiers fixés durant l’année judiciaire écoulée, 182 autres ont déjà obtenu fixation jusqu’au premier trimestre 2008 et 262 dossiers sont actuellement en état de l’être.

Ce résultat, particulièrement encourageant, n’a pu être obtenu que grâce à la qualité du travail fourni par le personnel administratif de ce service dont la compétence et l’implication doivent être mises en exergue.

Ce n’est toutefois que par l’augmentation du nombre d’audiences pénales de la Cour, attendue au cours du dernier trimestre 2007, qu’une diminution du nombre de dossiers en attente de fixation pourra être effective.
Le nombre d'arrêts rendus par la chambre des mises en accusation reste élevé en regard du nombre total d'arrêts rendus par la cour en matière pénale. La chambre des mises en accusation a ainsi rendu, en 2006, 1981 arrêts, toutes matières confondues, tandis que l'ensemble des autres chambres correctionnelles a rendu 861 arrêts.

Cependant, la baisse du nombre d'arrêts rendus par la chambre des mises en accusation, amorcée en 2004, s'est poursuivie en 2005 et 2006. Après avoir vu son contentieux doubler en quinze ans, pour atteindre le chiffre record de 2718 arrêts en 2003, le nombre d'arrêts rendus s'est réduit à 2472 en 2004, 2308 en 2005 et 1981 en 2006.

Pour ce qui concerne la détention préventive, le recul est marqué puisqu'il s'agit d'une réduction de 40 % du nombre d'arrêts en 2006 par rapport à l'année record de 2003, soit 1063 arrêts en 2006 pour 1788 en 2003. La réduction est de 22 % par rapport à 2005. Les chiffres en sont donc approximativement revenus à ce qu'ils étaient en 1996-1997.

Une explication de cette situation semble pouvoir être prudemment avancée. En effet, il est remarquable de constater que le nombre des arrêts rendus en matière de détention préventive a suivi une progression inverse du nombre de mandats d'arrêts délivrés dans le ressort, nombre qui n'a cessé de croître (2112 mandats d'arrêt en 2005 pour 1866 en 2003). Par ailleurs, il est significatif de constater que le rapport entre le nombre d'appels et le nombre de mandats d'arrêt est, dans le ressort de la cour d'appel de Liège, inférieur de près de moitié au même rapport existant dans les autres ressorts. Ce rapport peut théoriquement être le résultat d'une détention préventive en moyenne plus courte, et donc de comparutions périodiques moins nombreuses pour un même inculpé, ce qui ne semble toutefois pas confirmé par les chiffres. Il faudrait alors admettre que l'appel serait, en cette matière, nettement moins attractif à Liège que dans les autres ressorts.

Il est aussi remarquable de constater que cette situation pourrait, au vu de la progression concomitante du nombre de mandats d'arrêt, se modifier de manière rapide et spectaculaire.

Pour ce qui concerne les arrêts rendus dans les procédures dites « Franchimont », la chambre des mises en accusation en a rendu 185, soit 12 % de moins qu'en 2005,20 % de moins qu'en 2004, année record, et 15% de plus qu'en 2003.

Pour ce qui concerne les arrêts rendus dans les autres matières, réhabilitations non comprises, le nombre de 555 arrêts rendus se situe entre les chiffres records de l'année 2004 (597 arrêts) et ceux de 2005 (449 arrêts).

La première année d'application de la loi du 27 décembre 2005 portant modifications diverses du code d'instruction criminelle et au code judiciaire en vue d'améliorer les modes d'investigation dans la lutte contre le terrorisme et la criminalité grave et organisée, imposant notamment à la chambre des mises en accusation un contrôle de la régularité des méthodes particulières de recherche avant le règlement de la procédure, a vu 40 dossiers soumis à la chambre des mises en accusation dans ce cadre.

Dans tous les cas où ce contrôle a été effectué en présence d'au moins un inculpé détenu dans une affaire correctionalisable, le respect des différents délais légaux a rendu nécessaire une comparution supplémentaire en chambre du conseil pour voir statuer sur le maintien en détention préventive.

Le service de la chambre des mises en accusation ne compte aucun arriéré, si ce n'est dans la matière particulière des appels d'ordonnances de non-lieu, où 85 dossiers sont en attente de fixation. Les dispositions nécessaires semblent avoir été fort heureusement prises par la Cour pour résorber cet arriéré dans le courant de l'année 2008.

En ce qui concerne l’activité des juridictions d’instance et des justices de paix, on observe une relative stabilité avec toutefois quelques variations notables.

Dans la majorité des justices de paix du ressort, nous pouvons constater que le nombre de nouvelles affaires entrées au cours de l'année civile 2006 est en légère augmentation par rapport à l'année 2005.

Il faut dire que l'activité des justices de paix n'a cessé d'augmenter au cours de ces dernières années. A titre d'exemple, nous pouvons évoquer la conciliation rendue obligatoire en matière de baux à loyer.

Dès lors, lorsque l'on aborde les difficultés rencontrées au niveau de l'organisation des greffes, c'est le cadre parfois jugé insuffisant qui est dénoncé ainsi que l'exiguïté des locaux. Par ailleurs, certains juges de paix dénoncent une fois encore la lourdeur des procédures de remplacement pour faire face aux absences prolongées de certains membres des greffes. Pour ma part, je tiens à rappeler que mon office a mis en place un système de délégation afin de garantir la continuité du service sans trop de perturbation.
Dans les sections correctionnelles des parquets et tribunaux de première instance, depuis quelques années, nous constatons une diminution du nombre d'affaires correctionnelles dévolues aux parquets. Alors qu'en 2003, le flux d'entrée s'élevait à 184.045 affaires pour le ressort de la Cour d'Appel de Liège, en 2006, il n'est plus que de 167.819 affaires, ce qui représente une baisse de 9 %.

Cette diminution s'explique par l'application de plus en plus généralisée de la rédaction de procès verbaux simplifiés par les services de police. En effet, alors qu'en 2005 nous avions 4.785 procès verbaux simplifiés pour le ressort de Liège, nous en avons dénombré 29.671 pour l'année 2006. Or ces procès- verbaux simplifiés sont communiqués au parquet sous forme de listing et ils ne sont plus comptabilisés dans la statistique annuelle du ministère public.

Le flux de sortie, c'est -à-dire le nombre d'affaires correctionnelles clôturées par les parquets, diminue également et cela dans les même proportions que le flux d'entrée (- 7%).

Il Y a eu 7.883 jugements définitifs au cours de l'année 2006, soit 92 jugements en moins par rapport à l'année passée.

Aucun abus au sens de l'article 345 du Code judiciaire n'a été constaté dans la manière dont la justice à été rendue.

Quant aux difficultés rencontrées au niveau de l'organisation des greffes et des parquets, c'est l'absence de remplacement du personnel qui est dénoncée ainsi que la vétusté des locaux et du matériel informatique.

Dans les parquets et les tribunaux de police, on relève 213.740 nouvelles affaires pour l'année 2006, ce qui constitue une légère diminution par rapport à l'année 2005 (217.357 nouvelles affaires) et une diminution significative par rapport à l'année 2004 (256.392 nouvelles affaires).

Les tribunaux de la jeunesse ont rendu 2.025 jugements définitifs en matière civile et 5.858 mesures ont été prises au cours de l’année 2006.

Notons à ce propos qu’en septembre 2006, 27 criminologues ont été engagés en appui des sections famille-jeunesse des parquets. Après quelques mois de pratique et de concertation il parut nécessaire de définir plus précisément les missions de ceux-ci. C'est la raison pour laquelle le Collège des procureurs généraux a adopté la circulaire COL 8 le 1er juillet 2007. L'objectif de cette circulaire est de présenter une liste de tâches que les criminologues peuvent réaliser, compte tenu des particularités de chaque arrondissement. 
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Parmi les matières relevant de la compétence du Procureur général de Liège au sein du collège, j’en évoquerai quelques-unes qui ont retenu notre attention en particulier l’an dernier.

1. Les jeux de hasard.

Une circulaire sur les établissements clandestins de jeux a été élaborée et soumise à l’examen des autres parquets généraux. Elle a été approuvée par le Collège le 24 février 2006 et est entrée en application.

Plusieurs réunions ont été tenues à la Commission des jeux de hasard pour préparer une vaste opération relative aux agences de paris, à l’initiative et en collaboration avec le ministère des finances, qui s’est déroulée dans tout le pays le 22 mai 2007.

Sur 173 établissements existants, une centaine a été contrôlée, ce qui a permis de fermer 13 d’entre eux et de notifier 88 interdictions de prendre encore des paris.

Un autre sujet de préoccupation a été l’engouement croissant pour le jeu de poker. Ce jeu est en effet de plus en plus populaire, notamment sous l’impulsion d’adeptes vedettes de cinéma ou de la chanson mais il s’agit bien sûr d’un jeu de hasard qui tombe sous l’interdiction générale prévue par l’article 4 de la loi du 7 mai 1999.

Seuls sont autorisés les tournois de poker organisés par les casinos une fois par an avec l’accord de la commission des jeux de hasard.

Dans les débits de boisson et les écoles secondaires, ce jeu se substitue peu à peu aux jeux conventionnels. A un autre niveau encore, on trouve des salles ou des personnes qui, se rendant compte de la forte demande et des intérêts financiers que l’organisation de ce genre de manifestation peuvent générer, louent du matériel professionnel, se font assister de croupiers et exploitent des parties selon le même schéma que dans les casinos. Il faut alors considérer une telle organisation comme une fraude organisée, voire une volonté de blanchiment si de liens avec le milieu sont avérés.

Sur Internet, les jeux en ligne se sont très largement développés et sont en grande partie contrôlés par des groupes criminels.

La répression des jeux de poker clandestin est une priorité de politique criminelle qui se justifie par des dangers objectifs :

· les jeunes, prenant goût à ce jeu sont susceptibles de jouer, à la longue, pour de l’argent entre eux ou se rendre sur Internet ;

· dans les cafés, les sommes échangées sont conséquentes compte tenu du rachat toujours possible de jetons pendant toute la partie ;

· les parties organisées n’offrent aucune protection sociale (des enfants ont été contrôlés dans une partie) et n’importe qui peut pénétrer dans ces établissements. Le joueur n’a aucune garantie sur l’honnêteté du jeu ni sa sécurité.

Notons enfin que des hold-up sanglants ont été perpétrés à  Schaerbeek et à Gembloux à l’occasion de l’organisation de parties clandestines. Le collège des Procureurs généraux et la commission des jeux de hasard ont mis en garde la population sur les risques de participation à des tournois de poker 

clandestins à l’occasion d’une conférence de presse qui s’est tenue au collège le 13 juillet 2007.
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La matière des stupéfiants est aussi une matière difficile dans laquelle le parquet général  de Liège, sous l’égide de Monsieur l’Avocat général ANDRIES, a pris des initiatives.

Difficile, parce que, en ce qui la concerne, la notion de politique criminelle prend une dimension particulièrement polémique, montrant au ministère public combien il peut être difficile de se trouver aux confins de la légalité et de la politique, tant il est vrai que l'on ne peut servir deux maîtres.

Difficile parce que la politique de poursuites du ministère public est un élément d'une vaste problématique, dans laquelle d'innombrables institutions et niveaux de pouvoirs sont appelés à jouer un rôle. La simple convergence des actions constitue déjà un défi majeur.

Bien entendu, lorsqu'il s'agit de lutter contre la production et le trafic de stupéfiants, l'unanimité est facilement trouvée sur la nécessité de continuer à en faire une priorité de politique criminelle. La production d'extasy, pour laquelle la Belgique semble être dans le peloton de tête au niveau mondial, la multiplication des plantations de cannabis, et le transit important d'héroïne et de cocaïne doivent évidemment retenir l'attention au premier chef.

Mais lorsqu'il est question d'agir sur la demande autant que sur l'offre, la seule nécessité de donner aux actions des différentes autorités concernées un sens et une direction communs cesse de faire l'unanimité. L'idée selon laquelle les assuétudes engendrées par la consommation de stupéfiants relèveraient essentiellement du secteur médico-social fait dire à d'aucuns que l'action du ministère public est sans pertinence en la matière, son rôle étant ainsi limité à l'exécution d'une politique axée sur la diminution de l'offre de stupéfiants.

Pourtant, une action limitée à la réduction de l'offre par la lutte contre la production, le trafic et la vente de produits stupéfiants promet de curieuses conséquences; Une diminution de l'offre sans réduction de la demande, c'est la flambée des prix, la croissance des besoins financiers des consommateurs dépendants, et le risque réel d'une croissance significative de la délinquance acquisitive qui y est associée.

Faudrait-il dès lors compter sur les bienfaits de la relation thérapeutique entre le toxicomane et son médecin, en d'autres termes, faut-il compter sur la seule liberté du toxicomane lui-même, libre de consulter ou non, un ou plusieurs médecins, doublée de la liberté du thérapeute, pour limiter la demande en matière de stupéfiants ? Le monde médical lui-même semble conscient de la problématique, particulièrement en matière d'assuétudes, de ce qu'il est convenu d'appeler le shopping thérapeutique.

Existe-t-il seulement un consensus sur la nécessité de réduire la consommation de stupéfiants?
Quelle réduction ? Quelle consommation ? Quels stupéfiants ?

Le trouble est jeté dans les esprits, à tort ET à raison.

A TORT, s'il s'agit de brandir à l'encontre de la loi un principe de liberté individuelle conforme à l'évolution de la société; s'il s'agit bien de faire de la politique criminelle, encore conviendrait-il de ne pas sacrifier l'essentiel à l'accessoire. Si le ministère public sacrifie son obéissance  à la constitution et aux lois du peuple belge sur l'autel d’une certaine mode, alors il perd son âme et sa raison d'être. Les contorsions de loyauté dans lesquelles le ministère public pourrait se voir entraîner pour s'autoriser à deviser sur la «légitimité de  la loi », et affranchir ainsi davantage la politique du droit ne sont pas admissibles. Le rôle du ministère public est d’appliquer au mieux non seulement ces lois, mais encore les conventions internationales dont la dénonciation mettrait la Belgique au ban des nations dites civilisées.

A RAISON, s'il s'agit de considérer qu'il existe pour certaines substances un « usage doux» plus éloigné du cœur de la ratio legis, en dehors de toute assuétude, qui ne semble pas justifier davantage de poursuites que de prise en charge thérapeutique.

Faut-il pour autant, dans les autres cas, envoyer les consommateurs de stupéfiants en prison?

Ainsi réduite, la question recueille généralement une certaine unanimité: l'emprisonnement n'est pas une réaction appropriée à la seule consommation de produits stupéfiants.

Quel est alors le sens de l'action du ministère public?

L'action des différents organes de l'état ne peut véritablement éviter le piège de la dureté absurde et glaciale que décrivait KAFKA tant qu'elle reste centrée sur des impératifs liés à son propre et unique fonctionnement.

Que dire donc du toxicomane, objet de tant de préoccupations de la part de tant d'autorités ? Traité tour à tour comme objet de prévention, de soins médicaux, d'aide sociale, de réduction des risques, d'éducation, et de répression, il se voit appliquer dans chacun de ses costumes un langage et une logique propres. Et qui, parmi tous ces acteurs, peut à présent prétendre au succès de son action, sauf à considérer, avec une bien maigre consolation, que d'autres réussissent encore moins bien.

Il devrait dès lors s'imposer que la personne humaine qui consomme des stupéfiants doit être le centre et l'étalon de l'action sociale dont elle fait l'objet. Une logique humaine, une réduction des interlocuteurs, un accompagnement multidisciplinaire, et une communication sans ambivalence, pour restaurer l'indispensable sens de la parole, dans une réalité actuelle où tous les efforts semblent converger pour pousser le toxicomane à changer de réalité au gré des circonstances et des interlocuteurs.

Dans ses recommandations, le groupe de travail parlementaire chargé d'étudier la problématique de la drogue indiquait en 1997 que le problème de la drogue requiert une approche multidisciplinaire; «les protocoles d'orientation et la collaboration entre la justice et l'assistance aux toxicomanes doivent se fonder sur des protocoles de collaboration clairs et précis, dans le respect de la spécificité et de la finalité de chacun. La délimitation du terrain d'action de chacun et la reconnaissance réciproque sont indispensables. » et la dernière phrase du rapport est particulièrement éclairante: « On peut conclure que, quoi qu'il en soit, le cadre de ces structures doit être organisé de manière à ce que tout consommateur de drogues légales ou illégales bénéficie de l'aide dont il a besoin, quelle que soit l'assistance qu'il réclame concrètement ».

Cette conclusion désigne ainsi clairement les limites de l'action purement thérapeutique, dont il est à craindre qu'elle ne puisse apporter au consommateur une solution qu'il ne demande ou ne souhaite peut-être même pas.

Au début de cette année, ont été publiés les résultats d'une étude scientifique réalisée par les universités de Gand et Liège dans le cadre du « Programme de recherches d'appui à la note politique fédérale relative à la problématique de la drogue» et consacrée à l'effet de mesures alternatives pour les consommateurs de drogue. Il en ressort que les mesures alternatives ont un effet positif sur la récidive, qu'elles offrent des perspectives pour l'avenir, et qu'elles sont perçues favorablement par tous les intervenants. L'étude formule également un certain nombre de recommandations, dont celle d'une application plus approfondie du traitement alternatif, et d'un maintien de l'orientation vers l'assistance au niveau du parquet.

Cette assistance sous contrainte n'est pas paradoxale: Nul ne s'insurge contre la pénalisation du défaut de port de la ceinture de sécurité, quand bien même il ne s'agit que de protéger l'usager malgré lui. Nul ne contesterait l'importance d'apporter, même d'autorité, des soins à une personne dont il est évident qu'elle en a besoin, même si elle n'est pas suffisamment consciente pour les demander.

Et pourtant. L'arrêté royal du 16 mai 2003 allait bien dans cette voie, en créant au sein des parquets des «case managers» chargés de faire le relais entre les instances judiciaires, les conseillers thérapeutiques et le secteur social. Ceux-ci ne sont toujours pas actuellement en fonction.

L'aide et la répression ne sont pas deux pôles adverses, dont le deuxième constituerait la seule mission du ministère public. L'exercice de l'action publique se fait au nom des intérêts de la société, et l'assistance aux toxicomanes est conforme à ces intérêts.

Et dans le souci de préservation ou de restauration du lien social, la loi ne peut être réduite à un rôle de figuration. La valeur que la société accorde à un comportement destructeur de soi-même et d’autrui est au cœur du débat. Le Ministère public aussi.

Notons enfin qu’une nouvelle circulaire de politique criminelle a été prise par le collège en juin 2007, destinée à uniformiser les pratiques des parquets en matière de tourisme de la drogue contre lequel le gouvernement a décidé de lutter en priorité. Il s’est agi de mieux définir le phénomène criminel et de donner aux magistrats de terrain des directives plus précises basées sur des normes de quantités par type de produits afin d’uniformiser autant que possible la réaction du ministère public. Nous nous penchons maintenant sur le phénomène de la drogue en prison qui devrait aboutir à la rédaction d’une nouvelle circulaire dans ce domaine particulièrement sensible.
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Le réseau d’expertise traite et trafic d’êtres humains et en particulier le team de coordination ont été durant cette année 2006 encore un lieu d’échange d’information et de réflexions pour les matières liées à la traite ou au trafic d’êtres humains.

Quelques lignes de force de l’activité du réseau et du team de coordination au cours de l’année 2006 peuvent être tracées.

Le site web a été intégré à Omptranet, le site du ministère public et un forum de discussion a été créé. Il est procédé au développement d’un nouveau canevas pour les classement de la jurisprudence et sa diffusion.

L’entrée en vigueur de la loi du 10 avril 2005, le 11 septembre 2005, a profondément marqué l’activité du réseau d’expertise sur divers plans :

Le problème de l’application de la loi dans le temps s’est posé avec acuité dans de nombreux dossiers en l’absence de toute mesure transitoire et le team de coordination a été amené à prendre position sur cette question ; une note a été élaborée et validée par le team en décembre 2005 à ce sujet. La jurisprudence des cours et tribunaux s’est développée sur cette question tout au long de l’année 2006 et le moins que l’on puisse dire est que d’importantes divergences d’opinion subsistent. En ce qui concerne les peines, la jurisprudence s’accorde généralement pour considérer que les peines prévues par la loi du 10 août 2005 sont plus sévères que les anciennes et qu’il y a dès lors lieu d’appliquer les anciennes peines pour les faits antérieurs à l’entrée en vigueur de la loi.

En ce qui concerne les incriminations nouvelles, la situation est moins claire. Le nouveau régime a élargi les incriminations par rapport à l’ancien article 77 bis de la loi du 15 décembre 1980 puisqu’un des anciens éléments constitutifs de l’ancien article 77 bis, à savoir l’usage de manœuvres frauduleuses, de la contrainte, de menaces ou l’abus de la situation vulnérable constituent désormais des circonstances aggravantes de l’infraction de traite et de trafic des êtres humains. Il en résulte que des comportements sont devenus punissables alors qu’ils ne l’étaient pas auparavant et que d’autres qui l’étaient ne le sont pas restés.

On constate que cette analyse comparative n’est pas systématiquement réalisée et en particulier que la notion de traite reprise aux nouveaux articles 433 quinquies et suivants du code pénal n’était pas prise en considération dans les cas d’exploitation sexuelle ou économique.

La loi du 10 août 2005 prévoit une procédure de saisie applicable au cours de l’instruction menée dans le cadre de l’infraction dite « de marchands de sommeil » ; elle prévoit également une peine de confiscation applicable aux personnes condamnées du chef de cette infraction ; tant la saisie que la confiscation posent de multiples problèmes d’application (pour la saisie : responsabilité du magistrat saisissant, individualisation cadastrale du bien saisi, délai de transcription de nature à provoquer une saisie occulte, vente publique non purgeante ;  pour la confiscation : individualisation du bien confisqué, absence de publicité, droit des tiers,…) ; pour fournir tout éclairage utile sur ces points, le team de coordination y a consacré une réunion spécifique et y a invité des représentants de l’O.C.S.C. ainsi qu’un conservateur des hypothèques.

La nouvelle loi a rendu indispensable la modification de la Col 10/04 ; un groupe de travail s’est attelé à déterminer ces modifications ; un projet de nouvelle directive ministérielle a été soumis à la signature de Madame la Ministre de la Justice ; la directive a été signée le 14 décembre 2006 et intègre, pour l’essentiel, le concept d’exploitation économique en fournissant d’une part une explication théorique sur la question des « conditions de travail contraires à la dignité humaine » et d’autre part une liste d’indicateurs revue afin d’intégrer les indicateurs d’une telle exploitation à la liste existante. La directive envisage également la modification du code judiciaire, insérée par la loi du 3 décembre 2006, autorisant la fixation de dossiers de droit pénal social devant une chambre du tribunal correctionnel siégeant à trois juges, dont un juge du tribunal du travail, en préconisant que les dossiers révélant une exploitation économique soient fixés devant cette  chambre.

La nouvelle loi a introduit de nouvelles infractions dans le code pénal. De nouveaux code de prévention et de qualification ont été attribués à ces infractions, l’ensemble des infractions TEH étant dorénavant couvert par des codes spécifiques. Il en résulte que des statistiques beaucoup plus fiables pourront être élaborées par les analystes du collège des procureurs généraux.

Le team de coordination s’est à nouveau intéressé à la formation des magistrats dans cette matière par la participation au programme de la formation spécifique qui a été dispensée sous l’égide du Conseil Supérieur de la Justice.

Les membres du team ont également organisé, en collaboration avec le Service de la Politique criminelle, une réunion plénière du réseau d’expertise, en date du 19 décembre 2006.

Cette réunion a eu lieu au cours d’une demi-journée et s’est tenue au Ministère de l’emploi, ce qui n’est pas sans signification symbolique dans la mesure où la nouvelle directive ministérielle a été exposée et que celle-ci  contient des innovations essentiellement relatives à la poursuite et à la recherche de faits d’exploitation économique.

Comme précédemment, cette réunion plénière a été un lieu d’échange entre magistrats de référence, mais aussi entre magistrats et d’autres acteurs, partenaires de la lutte contre la traite des être humains (représentants des centres d’accueil, membres du Centre pour l’égalité des chances et de lutte contre le racisme, cellule TEH de la police fédérale, inspecteurs sociaux, …  

Le phénomène de la traite des êtres humains reste une préoccupation majeure dans le cadre de la lutte contre la criminalité organisée. Ainsi, le rapport d’activité 2006 de la police fédérale mentionne qu’en 2006, 129 groupes d’auteurs ont été identifiés dont 75 ont commis des faits au niveau international. Les auteurs mis à la disposition d’un juge d’instruction sont au nombre de 232.

On peut également observer qu’Internet reste un instrument important d’organisation de l’exploitation sexuelle à travers le monde. L’origine géographique de la traite reste l’Afrique de l’Ouest et la Bulgarie avec laquelle la coopération judiciaire internationale a permis des arrestations importantes et la détection de réseaux et de traite des êtres humains.
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Les violences intra-familiales dans le couple ont aussi fait l’objet de toute l’attention de mon office en 2006.

En Belgique, selon des statistiques récentes (Amnesty international 2005), une femme sur cinq déclare avoir été victime au moins une fois dans sa vie de violences conjugales.

En France, une femme meurt tous les trois jours sous les coups de son compagnon et si l'issue n'est pas toujours fatale, les dégâts causés par cette violence toute spécifique sont impressionnants: 500.000 femmes sont agressées chaque année dans l'hexagone et, dans 70% des cas, elles le sont en présence des enfants qui subissent également un traumatisme.

Si les dommages psychologiques sont évidents, ces violences engendrent également un « coût» purement financier estimé à un milliard d'euros chez nos voisins. Près de 400 millions € en frais médicaux ( hospitalisations, consultations et consommation de psychotropes), 232 millions € en frais de justice (traitement pénal et incarcérations), 90 millions € en frais de logement et prestations sociales (hébergements d'urgence, lieux d'écoute, aides au logement), plus de 80 millions de pertes de revenus et enfin mais surtout, 305 millions en « coût humain» (les handicaps et les morts).

Il s'agit donc là d'une réalité qui touche un grand nombre de nos concitoyens, issus de tous milieux et qui, de façon assez paradoxale, était trop peu prise en considération par les autorités politiques et judiciaires.

Pour faire face à l'ampleur et à la diversité des formes de violences exercées sur les femmes, un plan d'action national contre les violences à l'égard des femmes a été adopté pour la période de 2001 à 2003. Le 7 mai 2004, le gouvernement fédéral a adopté un second plan d'action national pour la période 2004-2007.

Un groupe de travail réunissant les magistrats des parquets généraux et d'instance, des représentants de la police et du service de politique criminelle et de personnes actives dans le domaine de l'aide aux victimes de violences conjugales a participé à l'élaboration d'une circulaire commune de la ministre de la justice et du collège des procureurs généraux du 1er mars (coI4/2006) entrée en vigueur le 3 avril 2006.

Cette directive s'inspire largement d'une circulaire du parquet de Liège du 3 mai 2004 qui a fait office de précurseur et il faut en rendre hommage à Madame le Procureur du Roi honoraire de Liège Anne BOURGUIGNONT.

Les objectifs poursuivis par cette circulaire commune sont multiples:

-      Déterminer les lignes directrices de la politique criminelle.

· Développer un système uniforme d'identification et d'enregistrement des situations de violences dans le couple par les services de police et les parquets. 

· Déterminer les mesures minimales qui devront être appliquées dans tous les arrondissements judiciaires.

· Donner aux intervenants judiciaires et policiers des outils et références pouvant servir d'appui à leur action.

L'élaboration d'une politique criminelle supposant la détermination du phénomène envisagé, il convient de définir la violence dans le couple. La définition est large et s’énonce comme étant « toute forme de violence physique, psychique ou économique entre les époux ou personnes cohabitant ou ayant cohabité et entretenant ou ayant entretenu une relation affective et sexuelle durable ».

Cette circulaire commune a veillé à déterminer des modalités de gestion de ces dossiers en instaurant un magistrat de référence au sein de chaque parquet qui a notamment la tache d'établir un plan d'action, de coordonner le traitement des dossiers et veiller à l'application correcte des directives.

Un officier de référence est désigné par les chefs de corps de la police.

Des directives précises sont données pour que toute situation dénoncée soit appréciée promptement par une personne formée à cette problématique. Il va de soi que la protection de la victime est au centre des préoccupations tant de la police que des magistrats qui veilleront à orienter cette dernière vers des services d'aide et d'accueil.

Il s'agit également de réagir immédiatement face à l'auteur qui ne peut être convaincu de jouir d'une quelconque impunité.

L'accent est mis sur la protection des enfants et la formation des magistrats.

Ce dernier point est essentiel: un phénomène aussi complexe et souvent aussi déroutant que les violences conjugales doit être compris par les magistrats.

A cet égard, je lance un appel également aux juges du fond qui doivent in fine apprécier un dossier de ce type: ils sont encore trop peu nombreux à s'intéresser à cette matière et à suivre les formations organisées.

Enfin, il était important de procéder à l'évaluation de cette circulaire afin de mieux encore cerner la problématique et évaluer l'adéquation des moyens mis en œuvre.
Une première évaluation nous indique qu'au niveau national, d'avril à décembre 2006 environ 38.000 cas ont fait l'objet d'une plainte dont 81 % concernent des violences dans le couple et 6.25 '% sont relatives à des violences envers des descendants.

Plus spécifiquement, ce sont les coups et blessures qui sont en tête des infractions constatées puisqu'ils concernent 46 % des cas, viennent ensuite les menaces, les harcèlements et les non-représentations d'enfant qui concernent chacun environ 9.5 % des infractions constatées.

Enfin, et il y a lieu de s'en montrer satisfait, c'est dans le ressort de la cour d'appel de Liège que le taux de classements sans suite est le plus faible puisqu'il totalise 31 % des cas alors que la moyenne nationale est de 42 %. De plus, 36.76 % de ces classements sans suite obéissent à un motif technique et principalement en raison de l'absence d'infraction ou des charges insuffisantes.

Ceci est sans aucun doute dû à l'effet de la circulaire du parquet de Liège qui avait donné une impulsion certaine en ce compris dans d'autres arrondissements du ressort.

Si cette évaluation doit encore être affinée, il convient de relever dès à présent que l'effort doit se poursuivre, il exige une volonté, du temps, des compétences et des moyens.

Un des prochains défis sera de décloisonner l'aspect pénal de l'aspect civil d'une situation de violence conjugale.

D’une part, la protection apportée par le code civil à la victime est trop peu souvent mise en œuvre en raison d’une information insuffisante du juge civil et d’autre part, on peut se poser la question de savoir s’il est souhaitable que deux magistrats différents aient à connaître des faits de violence et de l’octroi d’un hébergement principal ou secondaire d’un enfant.
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En ce qui concerne les nouvelles législations, celles-ci ont été très nombreuses et je n’ai pas le loisir aujourd’hui de les évoquer toutes. J’en évoquerai brièvement cinq en raison des difficultés qu’elles suscitent et qui illustrent une fois encore la nécessité pour le législateur de veiller plus attentivement à la qualité des textes votés ou pour le Ministre de la Justice aux conditions de leur entrée en vigueur.

La première et la plus importante est la mise en place du tribunal d’application des peines par les lois du 17 mai 2006, réforme certes attendue et très largement approuvée dans son principe par la majorité des collègues.

Il a cependant fallu constater que l’entrée en vigueur de cette réforme s’est faite dans des conditions d’improvisation peu compatibles avec les règles de bonne gestion et il faut rendre hommage aux magistrats qui ont reçu cette charge d’avoir relevé le défi dans de telles circonstances.

Le constat est aujourd’hui positif car les tribunaux d’application des peines fonctionnent dans notre ressort et ont réussi à absorber de nombreux dossiers qui les attendaient mais l’inquiétude subsiste. En effet, les conditions pour exercer les fonctions de substitut ou de juge dans ces tribunaux sont peu attractives et l’on manque cruellement de candidats.

Un autre sujet d’inquiétude est l’extension de la compétence de ces tribunaux aux peines de moins de 3 ans qui risquent d’embouteiller ces tribunaux déjà à la limite de leurs possibilités. L’enjeu est d’importance quand on sait que la population pénitentiaire a franchi la barre symbolique des 10.000 détenus en juillet et que cela risque encore de s’aggraver.

Il faut noter que le Moniteur belge du 13 juillet a publié deux nouvelles lois, la première relative à la mise à disposition du tribunal de l’application des peines et transférant la compétence du gouvernement vers les nouveaux tribunaux et la seconde relative à l’internement des personnes atteintes d’un trouble mental, transférant la compétence des commissions de défense sociale vers les tribunaux d’application des peines.

Si ces réformes sont heureuses, il n’en reste pas moins qu’elles devront entrer en vigueur la première dans les 20 mois de sa publication et la deuxième dans les 18 mois de sa publication et que les tribunaux d’application des peines devront être sérieusement aménagés pour traiter ces nouvelles et importantes compétences. Cette question devra faire l’objet d’une priorité pour le nouveau gouvernement qui devra libérer les moyens indispensables à exécuter les nouvelles législations.

Une seconde réforme qui a causé du souci est la loi du 8 juin 2006 sur les armes qui poursuit 3 objectifs : la fin de la vente libre d’une quelconque arme à feu, un contrôle du parcours de chaque arme et une réglementation plus stricte de l’accès à la profession d’armurier. Outre le fait que la population a été très réticente à appliquer le texte et à déclarer ses armes, il a fallu constater qu’il n’existe aujourd’hui plus aucune base légale pour une sanction pénale permettant de fonder des poursuites sur le port d’une arme à feu soumise à autorisation et de défaut d’agrément d’un stand de tir. Il s’agit d’une erreur purement technique mais dont les conséquences peuvent être graves et qui illustrent le manque d’étude technique avant le vote des textes.

Une troisième réforme qu’il faut mentionner est celle relative aux frais de justice par l’arrêté royal du 27 avril 2007. Cet arrêté constitua une réelle surprise puisque aucune concertation préalable n’a été organisée avec les instances judiciaires et il a bien fallu constater que si cet arrêté présentait des mérites de simplification administrative, il présentait aussi de sérieuses difficultés d’application. Les premières réactions négatives vinrent des responsables des laboratoires d’identification génétique du royaume qui devaient enregistrer une baisse de leur frais d’analyse de 383 à 100 € par analyse, cette somme ne couvrant qu’à peine les frais de matériel et mettant en péril l’équilibre financier des laboratoires privés auxquels doivent recourir les magistrats.

L’attribution de la responsabilité d’accorder une autorisation de délivrer une copie de dossier répressif au juge d’instruction, au Procureur du Roi ou à l’Auditeur du travail selon le cas plutôt qu’au Procureur général comme le prévoyait l’article 125 du tarif criminel abrogé a comme conséquence la disparition des règles uniformes réglementant les pratiques édictées par le collège des Procureurs généraux. Elle a aussi comme conséquence de rendre impossible des transmissions automatiques au niveau international de données judiciaires vers Eurojust, Interpol et Europol.

Enfin, il faut regretter aussi la suppression du contrôle du Procureur général sur les frais engagés à l’occasion d’une commission rogatoire de moins de 2.500 €. L’expérience a en effet démontré que l’intervention d’une instance régulatrice a contribué à réaliser d’importantes économies budgétaires et il est difficilement compréhensible que l’on supprime ce contrôle à l’heure où les finances publiques continuent à connaître de sérieuses difficultés. 

Tous ces éléments ont été portés à la connaissance de la Ministre de la Justice en espérant que le prochain y sera sensible et corrigera ce qui doit l’être.

Encore une fois, un minimum de concertation aurait permis d’éviter ces difficultés et je ne puis que réitérer à l’égard des autres pouvoirs la disponibilité des autorités judiciaires de participer aux nécessaires réformes de la justice.

Le droit de la circulation routière a subi de profondes modifications législatives et réglementaires en ce début de XXIe siècle. Ces bouleversements sont la résultante du souci légitime du gouvernement et du parlement de réduire le nombre d’accidents et le taux de mortalité sur les routes et autoroutes du Royaume, mais aussi de punir plus sévèrement les comportements asociaux de certains conducteurs.

La classification des infractions au code de la route en quatre degrés distincts définis en fonction de la gravité des faits commis – ce qui a eu pour effet de jeter aux oubliettes les précédentes notions d’infractions ordinaires et d’infractions graves - n’est évidemment pas le moindre des changements. L’extension du système des perceptions immédiates autorisant les membres des services de police à proposer aux contrevenants le paiement d’une somme d’argent dont le montant est fonction de la gravité de l’infraction commise a également bouleversé les habitudes. Cette procédure qui entraîne généralement l’extinction de l’action publique (sauf dans le cas exceptionnel prévu par l’article 65 § 2 de l’arrêté royal du 16 mars 1968) a été introduite dans le but soulager les parquets de police.

Cette intention louable de solutionner une part importante du contentieux du droit de la circulation routière en allégeant le travail du ministère public près les tribunaux de police s’est cependant heurtée à la rigidité des procédures mises en place. Le manque de souplesse des programmes informatiques a notamment engendré l’échec de nombreuses procédures de perceptions immédiates et le renvoi d’un important volume de dossiers vers les parquets. Versements effectués sans références ou avec une référence erronée, problèmes d’identification des paiements, paiements tardifs, partiels, insuffisants ou… excessifs : les embûches n’ont pas manqué et ne manquent toujours pas et ont eu paradoxalement pour conséquence d’engendrer une complexité accrue du travail du ministère public.

La résolution de ces entraves au bon fonctionnement des procédures de perceptions immédiates par une amélioration du système informatique et un perfectionnement des conventions passées avec les services de La Poste doit dès lors constituer une priorité absolue. Car avant d’envisager de nouvelles réformes normatives, il convient d’enfin parvenir à un mode de fonctionnement idéal de celles qui viennent d’être adoptées…
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Enfin, le nouveau décret wallon du 24 mai 2007 (MB du 18 juin 2007) relatif aux infractions et sanctions en matière d’urbanisme permet une meilleure appréhension de la criminalité environnementale dans le chef des parquets. Par le passé, l’administration régionale était habilitée à délivrer un permis de régularisation d’une situation infractionnelle, alors même qu’un procès-verbal avait été dressé à l’encontre du contrevenant, voire que des poursuites pénales avaient été engagées contre lui. 

Désormais, dès l’établissement d’un procès-verbal de constat d’une infraction au code wallon de l’aménagement du territoire, de l’urbanisme et du patrimoine, à charge du contrevenant, toute demande de régularisation introduite par ce dernier sera irrecevable à défaut, soit d’une décision judiciaire préalable passée en force de chose jugée, si le Procureur du Roi a engagé les poursuites pénales, soit du paiement préalable de l’amende transactionnelle infligée par l’administration si le Procureur du Roi n’exerce pas l’action publique dans le délai qui lui est imparti par le décret.

En outre, depuis le mois d’octobre 2006, la Région wallonne s’est dotée d’une cellule spécifique en charge de l’examen et de l’exécution des décisions judiciaires ordonnant, soit la remise en état des lieux, soit l’exécution de travaux d’aménagement, réaffirmant ainsi son souci de donner suite aux décisions judiciaires rendues dans les matières relevant de l’urbanisme et de l’aménagement du territoire.
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Je m’en voudrais de ne pas évoquer le collège des Procureurs généraux, institution que j’ai eu l’honneur de présider durant l’année judiciaire 2006-2007.

Après 10 années de fonctionnement du collège et à l’occasion du changement de titulaires pour 3 ressorts, le collège a tenu à faire le bilan de ses activités dans le cadre d’un séminaire réunissant toutes les composantes du Ministère public le 27 avril 2007.

Globalement, on peut constater que le collège fonctionne et a répondu en grande partie aux attentes du législateur.

Comme toute institution nouvelle, elle doit cependant se remettre en question, évaluer son action et décider de l’adapter aux exigences actuelles afin de mieux répondre encore à l’attente légitime du pouvoir politique d’une part, et des membres du Ministère public d’autre part.

Le nombre des circulaires émises par le collège durant 10 ans est de 156 à ce jour. Elles abordent les sujets les plus divers donnant tantôt des informations de nature juridique, tantôt des lignes directrices de politique criminelle, tantôt des indications à  caractère technique ou d’ordre managérial.

Le collège a décidé de proposer de nouvelles initiatives destinées à améliorer son fonctionnement et à rendre son action plus efficace.

La première est d’associer plus étroitement toutes les composantes du ministère public, à savoir les conseils des Procureurs du Roi et des Auditeurs du travail ainsi que le parquet fédéral, à ses réflexions et décisions. Il paraît en effet indispensable de considérer l’unité du Ministère public afin d’améliorer la cohérence de la politique criminelle et de la gestion des parquets et auditorats.

La deuxième consiste à développer les relations avec le ministre de la Justice afin d’être mieux informé des réformes et initiatives législatives du gouvernement et du parlement. Concrètement, nous avons proposé la désignation d’un magistrat de liaison à la cellule stratégique du Ministre de la Justice pour assurer une communication optimale entre les deux institutions.

La troisième est l’amélioration et la modernisation des structures du Ministère public, qu’il s’agisse des réseaux d’expertise, du secrétariat du collège ou de la communication interne et externe. Des moyens supplémentaires seront demandés au gouvernement pour disposer des moyens indispensables et éviter de perdre un temps considérable à devoir bricoler des solutions pour chaque problème qui se pose.

Le collège souhaite engager le dialogue avec l’autorité politique et proposer des initiatives nouvelles afin de favoriser la spécialisation des magistrats, grâce à une coopération accrue entre parquets d’instance et avec les parquets généraux. Il souhaite aussi engager la réflexion sur la simplification des missions des parquets qui n’ont cessé de se multiplier ces dernières années au point de rendre ses tâches et la surcharge de travail totalement déraisonnables.

Un quatrième objectif est l’accélération de la procédure pénale et la lutte contre l’arriéré judiciaire. Le collège est en effet conscient que certains dossiers importants se prolongent de manière indue et aboutissement au dépassement du délai raisonnable ou à la prescription.

D’importants efforts doivent être entrepris pour réagir plus promptement après la commission de l’infraction, limiter autant que possible les longues instructions grâce à un managment plus poussé de l’enquête.

L’informateur désigné par le Roi avant la constitution du gouvernement a été mis en possession d’un document intitulé « la modernisation de la justice : une ambition pour le Ministère public » qui proposait des lignes de force de la politique du Ministère public, un plan de politique et de gestion du Ministère public et des propositions législatives et techniques en vue d’améliorer l’action du Ministère public. Dans ce document, commun à tout le Ministère public, nous demandons au futur gouvernement de mettre en œuvre toutes les réformes que je viens d’évoquer et d’inscrire son action dans une perspective de cohérence dans le cadre d’un plan pluriannuel. L’expérience nous a en effet appris que trop souvent, les réformes sont dictées par l’urgence de l’actualité du moment, ce qui aboutit forcément à la prise de mesures ou le vote de textes contradictoires, incomplets ou mal élaborés sur le plan juridique. Il en résulte une complexification du droit et des difficultés croissantes pour le juge à solutionner les litiges qui lui sont soumis et donc un allongement des débats et des procédures.

Nous avons aussi insisté sur la mise à disposition des institutions judiciaires des moyens utiles à son action. On peut évoquer l’informatique, des juristes et référendaires en nombre suffisant, un personnel des greffes et secrétariat de parquet mieux formé, une autonomie de gestion permettant de réagir plus vite face aux carences en matériel ou en personnel constatées, des instruments de gestion modernes sur le plan de la statistique ou la mesure de la charge de travail.

Permettez moi de m’arrêter quelques instants sur ce dernier projet qui revêt une importance capitale pour une gestion modernisée des parquets.

Ce projet doit en effet permettre d'apporter des solutions concrètes pour améliorer l'organisation du travail des magistrats et du personnel administratif.

Cet instrument de mesure est attendu de longue date car, déjà en 2001, un groupe de travail était chargé d'étudier la problématique de la mesure de la charge de travail.

C'est au cours de l'année 2002 que le Collège des procureurs généraux a approuvé les travaux de ce groupe et ainsi, le projet de faire développer un modèle de mesure.

Un appel d'offre a donc été lancé en 2003 et c'est la firme Möbius / De Witte & Morel qui s'est vu confier la mission de créer un outil permettant de mesurer la charge de travail de chaque parquet en partant de leur situation existante et en tenant compte des facteurs spécifiques internes et externes.

L'outil a pour objectif de rendre une image réaliste de la charge de travail, de définir la durée des différentes missions réalisées et de formuler ainsi les besoins en personnel et en moyen sur base de critères objectifs.

Le projet de mesure de la charge de travail est suivi par un bureau permanent et un comité d'accompagnement sous la direction du Collège des procureurs généraux.

Le bureau permanent s'est engagé à respecter un planning défini en 5 phases : tout d'abord, les parquets de police, ensuite, les parquets correctionnels, troisièmement les parquets généraux, quatrièmement les parquets de la jeunesse et enfin les parquets civils.

Dans le cadre du travail d'analyse, six parquets pilotes de première instance ont été retenus en fonction de leur situation linguistique et de leur taille. J'en profite d'ailleurs pour remercier les parquets de Huy et de Dinant qui se sont énormément investis dans ce projet et je mesure l'ampleur du travail accompli (participation à de nombreuses réunions de travail, temps consacré pour mesurer la durée des différentes missions ).

Aujourd'hui, le bureau permanent a rendu un premier rapport sur les parquets de police. Les résultats pour les parquets correctionnels et les parquets généraux sont attendus très prochainement.

A partir de 2008, le système sera mis au point pour les parquets jeunesse et civils. Toujours en 2008, le bureau permanent évaluera la faisabilité d'un développement de l'instrument pour les auditorats du travail et les auditorats généraux. Enfin, en 2010, le bureau permanent va rendre un rapport intégré sur la charge de travail du ministère public dans son ensemble.

Je voudrais aussi évoquer un autre projet consistant à élaborer un plan de politique de parquet dans le développement d'une politique criminelle de qualité.

Aujourd'hui, la question de la création de plans de politique de parquet mérite d'être posée. Tout d'abord parce qu'elle est pertinente sur le plan légal. En effet, l'article 28 ter §1 al. 2 de la loi Franchimont confie au procureur du Roi une responsabilité dans la définition de la politique criminelle qu'il va appliquer dans son arrondissement. Ensuite, parce que le procureur du Roi doit être comptable de la politique criminelle qu'il applique. Et enfin, parce qu'elle intéresse les responsables politiques, les services de police et les citoyens qui ont le droit d'être informés de manière transparente sur les critères qui orientent la décision du parquet.

Mais quelle plus-value un plan de politique de parquet peut-il apporter par rapport aux instruments de politique criminelle existants ?

1. Face à la multiplicité des directives en matière de politique criminelle, un plan d'arrondissement pourrait avoir pour effet d'opérer une synthèse et de clarifier les dispositions en vigueur.

2. La diversité des arrondissements judiciaires par leur taille, leur caractère rural ou urbain et leur situation économique et sociale nécessitent la définition d'une politique criminelle mieux adaptée aux particularités de la délinquance rencontrée au niveau local.

3. Enfin, la définition d'un plan de politique de parquet devrait permettre l'évaluation des résultats de la répression par rapport aux actions menées au sein de l'arrondissement.

Pour mettre en œuvre un plan de politique de parquet, quelques règles fondamentales doivent être respectées:

Une première règle est la nécessité d'opérer une concertation entre les acteurs judiciaires, qu'ils soient magistrats, policiers ou responsables administratifs. Ces cercles de concertation existent, il suffit de les utiliser pour que chacun puisse contribuer à l'élaboration du plan.

Une autre règle à rappeler est l'utilisation de bases de données fiables. Ici aussi, les instruments existent au sein des services de police grâce aux C.I.A, dans les parquets et les tribunaux grâce au concours possible des analystes du Collège des procureurs généraux et dans les administrations qui disposent d'informations contextuelles indispensables.

Je plaide ici pour que chaque arrondissement dispose en permanence d'un véritable tableau de bord chiffré sur l'évolution de la criminalité.

Enfin, j'évoquerai une troisième règle à respecter pour réussir un plan de politique de parquet, c'est celle du réalisme. Un tel projet demande du temps et de l'investissement. Il ne faut pas vouloir à tout prix fixer des priorités en sachant que celles-ci ne pourront pas être respectées. Dans ce sens, pourquoi ne pas travailler, dans un premier temps, par secteurs de la criminalité comme le roulage, le trafic de stupéfiants ou la lutte contre la violence intra-familiale pour laquelle la directive du collège des procureurs généraux du 1 er mars 2006 a prévu la création d'un plan par arrondissement en ce domaine.

Vous aurez compris ma conviction que le ministère public est un pion essentiel sur l'échiquier de la politique criminelle et qu'il doit s'y impliquer plus que jamais. Mais il ne m'appartient pas de trancher. A chaque parquet de décider si une telle initiative est utile et s'il a les moyens de la mettre en œuvre.
La tâche est immense et nous savons les moyens limités. Tout cela ne pourra se réaliser en peu de temps mais nous demandons au gouvernement d’entrer dans la logique gestionnaire que nous appelons de nos vœux et à laquelle nous sommes prêts à nous investir sans relâche pou peu que nous soyons sollicités.






   *   *   *

L’année 2007-2008 qui s’ouvre aujourd’hui sera donc encore une année d’intense activité avec comme objectifs principaux une importante réduction de l’arriéré pénal grâce à la mise en œuvre du protocole d’accord avec la Ministre de la Justice et la diminution du temps de traitement des enquêtes judiciaires. L’analyse des statistiques a démontré que des progrès avaient déjà été effectués mais ce n’est pas suffisant. Je souhaiterais que l’on s’impose plus de rigueur encore pour classer plus vite des dossiers dont on sait qu’ils ne permettront pas une citation ou un réquisitoire, que l’on circonscrive mieux l’objet des enquêtes pénales par la concertation avec les juges d’instruction et les services d’enquête, que l’on soit plus attentif au suivi des expertises pénales.

Je voudrais enfin adresser quelques mots à l’intention des services des greffes et secrétariats de parquet qui nous assistent avec dévouement dans l’exécution de nos tâches judiciaires et dont le rôle est capital pour la bonne exécution de celles-ci.

J’ai en effet constaté que trop de juridictions connaissent encore des difficultés en terme de gestion de leur personnel et avec l’aide de Monsieur Verdonck, notre conseiller en ressources humaines, nous avons essayé de comprendre le pourquoi de ces difficultés.

Le constat est souvent le même et amène à observer que la gestion est souvent empirique, peu organisée, négligeant les principes de base du managment. Les symptômes d’une telle situation en sont le révélateur et s’appellent absentéisme anormal, démotivation, manque de productivité. Beaucoup de nos collaborateurs administratifs souffrent en effet des carences constatées dans le manque de définition de la ligne hiérarchique, la faiblesse de la politique d’accueil, le manque de concertation et de définition claire des responsabilités ; parfois d’un autoritarisme d’un autre âge.

Le vote de la loi sur la réforme de la carrière des greffiers dont on sait qu’elle a causé une certaine déception chez certains est sans doute l’occasion de mettre en œuvre de nouvelles initiatives pour professionnaliser la gestion des greffes et des parquets, par exemple par des formations adéquates des responsables, l’exécution d’audit ciblés, le partage de bonnes pratiques qui ont vu le jour ça et là. Grâce à cette loi, les magistrats chefs de corps se verront investis d’une plus grande responsabilité et je formule les vœux qu’ils développent des efforts avec les responsables de ces services pour en améliorer la gestion là où c’est nécessaire.

Pour ce qui concerne le parquet général de Liège, le déménagement à l’Ilot Saint Michel d’une grande partie de ses services vient de se terminer, ce qui améliorera nos conditions de travail mais compliquera quelque peu notre organisation sur deux sites séparés. J’espère que cette situation sera la plus courte possible et que nous pourrons rapidement réintégrer le palais après le déménagement de la police judiciaire fédérale.

Pour ce qui est du fonctionnement du parquet général de Liège, nous accueillerons tout prochainement Madame Brigitte GOBLET en qualité de Substitut du Procureur général et il nous restera une place à pourvoir pour fonctionner à effectif complet.

J’observe que la féminisation du parquet général se poursuit et que ce phénomène n’est pas prêt de s’arrêter puisque le rapport annuel 2006 du Conseil supérieur de la Justice mentionnait que pour les places de juge, on relevait 80 % de femmes pour 20 % d’hommes alors que pour les places de substituts, on relevait 77 % de candidats femmes et 23 % de candidatures masculines.

J’en termine, Monsieur le Premier Président, Chers Collègues, pour vous souhaiter une excellente année judiciaire malgré le dur labeur qui attend chacun d’entre nous.

Je remercie enfin tous ceux qui m’ont aidé à préparer cette mercuriale.

Au nom du Roi, je requiers qu’il plaise à la Cour déclarer qu’elle continue ses travaux pour l’année judiciaire 2007 – 2008.

Im Namen des Königs beantrage ich, dass es dem Hof gefalle, seine Arbeit für das Gerichtsjahr 2007 – 2008 fortzuführen.

